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DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Du  28  Septembre  1792,  i’an  î.'^’de  la  République  Françoife. 

Déclarations  relatives  aux  matières  d’or  éf  d’argent  éf 
aux  bijoux  rétirés  des  Maifons  dites  royales  , des 
Églifes , if  autres  lieux  publics  ou  particuliers. 

L A Convention  nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  municipalité  de  Paris , les  commilTaires  des  fedions  de 
Paris  , le  garde  des  archives  & autres  dépofitaires  , tels 
qu’ils  puifTent  être  , feront  la  déclaration  dans  le  jour  , à 
la  Convention , s’ils  ont  ou  non  reçu  ou  retiré  des  matières 
d’or,  d’argent  & des  bijoux,  foit  des  maifons  dites  royales , 
foit  des  églilcs  ou  autres  lieux  publics  ou  particuliers  ; de 
la  remilè  qu’ils  ont  dû  en  faire  à la  tréforerie  nationale, 
conformément  au  décret  du  3 i août  dernier. 

I I. 

La  remife  des  matières  d’or,  d’argent,  de  bijoux  men- 
tionnés dans  la  loi  du  3 i août  1792,  fera  faite  direélement 
à l’hôtel  des  monnoies,en  préfence  du  direéleur,  de  deux 
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commiiïaires  Je  la  monnoie , du  fondé  de  pouvoir  des 
commifiaires  de  la  tréfbrerie,  & d’un  orfèvre  nomme  par 
eux  pour  procéder  à la  délivrance  , vérification  du  poids  & 
du  tiîre , defeription  des  effets  ; & il  en  fera  dreffé  procès- 
verbal  qui  fera  livré  à i’impreffion. 

I I I. 

Après  que  les  formalités  preferites  par  le  précédent  article 
auront  été  remplies,  le  direéleur  de  la  monnoie' donnera 
fa  reconnoiffance  de  la  remife  qui  lui  aura  été  faite  , & ver- 
fera  les  efpèces  provenant  de  la  fabrication  defdites  matières, 
à la  tréforerie  nationale. 

IV. 

" A J 'égard  des  diamans  à.  autres  objets  qui  ne  contien- 
dront ni  or  ni  argent  , qui  auront  pu  être  retirés  par  les 
commifïàires  de  la  commune  & des  feélions  de  Paris  êc 
autres  agens  publics,  ils  feront  dépofés  à la  caiffe  de  Pex- 
traordinaire , où  il  en  fera  fait  inventaire  par  un  expers 
nommé  à cet  effet  par  le  commiffaire  de  la  caiffe  de 
l’extraordinaire.  Il  en  fera  également  rapporté  procès-verbal 
qui  fera  livré  à l’impreffion  ; & le  caiffier  chargé  du  dépôt 
en  délivrera  fa  reconnoiffance  au  pied  dudit  inventaire. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  , le  Confeü  exécutif  provi- 
foire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminifîratifs  & 
Tribunaux  , que  les  préfèntes  iis  faffent  configner  dans  leurs 
regifires  , lire  , publier  <5t  afficher  dans  leurs  départemens 
& refforts  re-fpeélifs , & exécuter  comme  loi.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes , auxquelles  nous  avons 
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fait  appofer  le  fceau  de  TEtat.  A Paris , le  trentième  jour 
du  mois  de  feptembrc  mil  fept  cent  quatre  - vingt  - douze , 
l'an  premier  de  la  république  Françoifè.  Signé  Roland. 
Contrefigné  Danton.  Et  fcellées  du  fceau  de  l'État. 

Certifié  conforme  à ^original. 


A P A R I S , 

DE  L^IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE. 


